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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique 
de commission, le 25 avril 2019, sous la présidence de 
Mme Vienne, Vice-Présidente, afin d’examiner la pro-
position de modification du Règlement du Parlement 
de Wallonie visant à organiser le contrôle de la Com-
mission wallonne pour l’Énergie (CWaPE), déposée 
par MM. Antoine, Collignon, Mmes Galant, Pécriaux 
et M. Destrebecq (Doc. 1367 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Antoine (art. 47.3), Dufrane, Helson, Istasse, Mmes Lambelin, Louvigny, Simonet, Versmissen-Sollie (art. 47.3 
et rapporteuse), Vienne (vice-présidente).

Ont assisté aux travaux : M. Henry, Mme Ryckmans, M. Wahl.
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. Antoine, Président du Parlement, rappelle que 
l’assemblée a adopté, le 31 janvier 2019, un décret 
modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organi-
sation du marché régional de l’électricité et le décret 
du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz qui vise à renforcer l’indépendance de la 
CWaPE vis-à-vis du Gouvernement wallon en transfé-
rant son contrôle et son accompagnement au Parlement 
de Wallonie.

C’est un modèle qui existe dans d’autres assemblées.

Le décret du 31 janvier 2019 précité met à charge du 
Parlement de Wallonie les missions suivantes : 

– �prendre acte du règlement d’ordre intérieur de la 
CWaPE (art. 44 tel que modifié);

– �organiser les procédures de désignation du président 
et des directeurs de la CWaPE sur la base d’une pro-
cédure SELOR, incluant l’approbation d’un appel à 
candidatures accompagné de la lettre de mission pour 
le président, le vice-président et les directeurs, et sa 
publication (art. 45, §§2 et 2bis, tel que modifié);

– �nommer, pour un terme de cinq ans renouvelable une 
fois, le président de la CWaPE et les trois directeurs, 
dont un vice-président, après appel public aux candidats 
(art. 45, §1er, alinéa 1er, et §2quater tel que modifié);

– �recevoir la prestation de serment du président et des 
directeurs (art. 45, §1er, alinéa 1er, tel que modifié);

– �prolonger, dans l’hypothèse où il n’a pas désigné un 
nouveau président, vice-président ou un nouveau 
directeur avant la fin du mandat précédent, le mandat 
arrivant à expiration, ou charger un autre membre du 
Comité de direction d’exercer les fonctions à pourvoir 
et ce pendant une durée maximale de neuf mois (art. 
45, §1er, alinéa 2, tel que modifié);

– �se voir soumettre, dans les six mois de la nomination 
du président, la feuille de route transmise par le Comité 
de direction de la CWaPE établissant les objectifs que 
la CWaPE se fixe et les actions qu’elle s’engage à réa-
liser pendant la durée du mandat en cours (art. 45, §1er, 
alinéa 3, tel que modifié);

– �relever temporairement le président ou les directeurs 
de leurs fonctions ou les révoquer anticipativement, 
par décision dûment motivée et après les avoir enten-
dus (art. 45, §1er, alinéa 4, tel que modifié);

– �autoriser, pour une durée qu’il détermine, un titulaire 
du mandat de président, vice-président ou directeur du 
Comité de direction ayant atteint l’âge de 65 ans à pro-
longer le mandat en cours, sans que cette prolongation 
puisse excéder la durée du mandat en cours (art. 45, 
§1er, alinéa 5, tel que modifé);

– �en cas de vacance d’un poste de président, vice-pré-
sident ou de directeur en cours de mandat, nommer 
un remplaçant sur la base de la procédure prévue pour 
les désignations à ces postes (art. 45, §1er, alinéa 6, tel 
que modifié);

– �organiser une évaluation à l’échéance du premier 
mandat du président ou d’un directeur, en vue d’un 
éventuel renouvellement de mandat. Cette évalua-
tion préalable est effectuée par un jury composé du 
SELOR et de délégués du Parlement et selon la procé-
dure d’évaluation du Titre VIII du Code de la fonction 
publique (art. 45, §2quinquies, tel que modifié);

– �fixer les modalités de rémunération des membres du 
Comité de direction de la CWaPE (art 45, §3, tel que 
modifié);

– �statuer sur la révocation d’un ou plusieurs membres 
du Comité de direction, dans le respect des droits de 
la défense, s’ils ne satisfont plus aux conditions d’in-
dépendance fixées par le décret ou s’ils violent des 
dispositions légales ou réglementaires, après avoir 
entendu les parties et le cas échéant leur conseil, les 
dispositions du Code de la fonction publique relatives 
à la chambre de recours étant applicables en cas de 
sanction disciplinaire (art. 45quater, tel que modifié);

– �dans l’hypothèse où l’évaluation des membres du 
Comité de direction de la CWaPE par son président, 
réalisée au moins une fois par an et portant sur les 
aspects techniques, managériaux et comportementaux 
en lien avec leur convention, démontre le manque-
ment d’un directeur dans le cadre de l’exécution de 
sa convention, recevoir le rapport du président de la 
CWaPE sur ce manquement (art. 46, §1erbis, alinéa 1er, 
tel que modifié);

– �évaluer le président de la CWaPE sur une base annuelle. 
Cette évaluation porte sur le respect de sa convention 
et le respect des objectifs fixés dans la feuille de route 
(art. 47ter, §2, tel que modifié);

– �nommer et révoquer deux observateurs qui ont le droit 
d’assister, avec une voix consultative, aux réunions du 
Comité de direction (art. 47ter, §3, tel que modifié);

– �auditionner la CWaPE au moins quatre fois par an en 
vue d’exercer son contrôle sur l’ensemble de ses acti-
vités (art. 47ter, §4, tel que modifié).
Le transfert du contrôle de la CWaPE vers le Parle-

ment de Wallonie a pour effet de faire de ce régulateur 
un nouvel organe collatéral du Parlement de Wallonie à 
l’instar du Service de médiation commun à la Commu-
nauté française et à la Région wallonne.

Afin d’assurer le respect de ses missions, la CWaPE 
souligne notamment, dans son avis du 27 août 2018, 
qu’il serait utile qu’elle puisse faire appel à une délé-
gation restreinte du Parlement pour porter devant elle 
les questions opérationnelles qu’elle ne pourrait trancher 
seule ou en séance publique devant une large assemblée.

L’intervenant indique que, s’agissant de la gestion 
de la CWaPE, il paraît difficile de dissocier l’évalua-
tion des missions qu’elle doit remplir de l’évaluation 
des membres de son comité de direction. Il s’agit d’un 
domaine qui suppose des connaissances sectorielles par-
ticulières pour suivre le fonctionnement de la CWaPE et 

I. EXPOSÉ DE M. ANTOINE, CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
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la manière avec laquelle ses responsables s’acquittent de 
leur mandat.

Pour les missions touchant aux activités de la CWaPE, 
l’intervenant rappelle que la Commission ayant l’éner-
gie dans ses attributions et la séance plénière conservent 
l’intégralité de leurs prérogatives.

L’intervenant indique qu’il est proposé que les mis-
sions relatives à l’organisation administrative de la 
CWaPE relèvent d’une sous-commission constituée au 
sein de la Commission ayant l’énergie dans ses attribu-

tions. Cette sous-commission, en raison de ses missions, 
travaillera donc à huis clos. Chacun des cinq membres 
effectifs de la sous-commission pourra s’adjoindre la 
collaboration d’experts. Il n’y aura pas de suppléants, 
mais des remplacements pourront s’opérer. Les parle-
mentaires qui ne seront pas membre de la commission 
pourront participer à cette sous-commission.

L’intervenant conclut que cette proposition est rem-
plie de sagesse et est pluraliste puisque déposée par 
l’ensembles des membres du Bureau.

M. Wahl remercie le Président pour son exposé et 
souhaiterait des précisions quant aux points qui devront 
être examinés à huis clos ou en public. Il conviendrait 
d’être clair sur ce point.

M. Antoine, Président du Parlement, indique que la 
règle générale est simple  puisque toutes les matières 
énergétiques se traitent en séance publique. Une excep-
tion existe cependant pour les matières visées aux 
articles 45, §§1er à 2bis, 2quater et 3, 45quater, 46, 
§1erbis, et 47ter, §§2 et 3, du décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électri-
cité. Il s’agit essentiellement de questions de personnes.

M. Janssens, Greffier du Parlement de Wallonie, pré-
cise que la sous-commission serait chargée de préparer 
des décisions qui relèvent du Parlement dans sa globalité 
car ce n’est pas la commission ayant l’énergie dans ses 
attributions qui peut prendre les décisions. La sous-com-
mission prépare ces décisions et elles sont soumises au 
Parlement qui statue dans sa globalité.

Les décisions concernées sont : 

– �la prépartion de la procédure de l’appel public qui est 
voté par le Parlement (art 45, §1er);

– �la préparation de la prolongation éventuelle du mandat 
arrivant à expiration ou le remplacement par un autre 
membre (art 45, §1er);

– �la préparation de la procédure de désignation du pré-
sident et des directeurs confiée au SELOR (art. 45, §2);

– �la préparation de l’appel à candidature (art. 45, §2 bis);
– �la préparation de la nomination par le Parlement, au 

terme de la procédure SELOR, du président et des 
directeurs de la CWaPE (art. 45, §2quater);

– �la préparation de la définition des modalités de rému-
nérations des membres du comité de direction de la 
CWaPE (art. 45, §3);

– �les décisions disciplinaires avec la possibilité de 
démettre un membre de la CWaPE de ses fonctions et 
plus précisément la préparation de la délibération qui 
serait soumise au Parlement (art. 45quater);

– �l’évaluation des membres du comité de direction de la 
CWaPE par son président (art. 46, §1erbis)

– �l’évaluation du président de la CWaPE (art. 47ter, §2);
– �la proposition de nomination et de révocation d’obser-

vateurs du Parlement qui ont le droit d’assister aux 
réunions du comité de direction  (art. 47ter, §3).
Les autres missions relèveront de la commission ayant 

l’énergie dans ses attributions. 

M. Henry remercie les auteurs, M. le Greffier et les 
services du Greffe pour la préparation de ce travail.

Comme évoqué précédemment lors de l’adoption de 
la modification décrétale, l’intervenant indique qu’il 
s’agit d’un sujet important dans la mesure où l’on vise 
un régulateur qui a un pouvoir important sur le fonction-
nement du marché de l’électricité et du gaz et vis-à-vis 
des consommateurs. 

Le rôle du Parlement doit être pris très au sérieux 
dans ce cadre et l’intervenant s’interroge sur l’entrée 
en vigueur du décret du 31 janvier 2019 afin de savoir 
quand le Parlement sera l’organe de supervision.

L’intervenant comprend par ailleurs des précisions 
apportées que les matières confidentielles reprises dans 
la liste évoquée ci-dessus sont confiées à la sous-com-
mission alors que les autres matières seront examinées 
par la Commission ayant en charge l’énergie. Il est donc 
permis de s’interroger sur le fait qu’il n’y aura pas un 
endroit où l’on traitera de toutes les questions en lien 
avec la CWaPE. 

L’intervenant pense pourtant préférable que la sous-
commission soit compétente pour préparer toutes les 
missions du Parlement relevant de la CWaPE vers la 
commission chargée de l’énergie ou vers le Parlement 
dans son ensemble. Quand la confidentialité le néces-
site, la sous-commission fonctionnerait à huis clos. Il y 
aurait en effet pour l’intervenant une responsabilité plus 
globale et plus importante de la sous-commission si elle 
exerçait la mission globale. 

Concernant la préparation des décisions vers le Par-
lement dans sa globalité, l’intervenant demande si les 
décisions iront de la sous-commission directement vers 
la séance plénière ou si elles passeront ou pas avant 
devant la commission chargé de l’énergie. Cela dépen-
dra-t-il des sujets? 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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M. Antoine indique que le texte à l’examen vient 
modifier et compléter le règlement de l’assemblée.

Il est précisé que la commission ayant l’énergie 
dans ses attributions va devoir, en son sein, choisir les 
membres qui vont composer la sous-commission de 
l’énergie. Il n’y aura dès lors pas deux commissions  : 
l’une traitant de la politique générale et l’autre des ques-
tions organisationnelles et confidentielles. 

Tous les membres de la sous-commission énergie 
seront membres de la commission chargée de l’éner-
gie et tout député non membre de la sous-commission 
pourra assister aux travaux de la sous-commission mais 
avec voix consultative. Une cohérence existe donc. 

Les décisions reviendront toujours à la séance plé-
nière. La sous-commission préparera le travail, rédigera 
des recommandations, fixera des procédures et la séance 
plénière se prononcera sur la base des travaux de la 
sous-commission. 

Concernant un retour vers la commission en charge 
de l’énergie, l’intervenant répond par la négative dans la 
mesure où la sous-commission provient de la commis-
sion ayant l’énergie dans ses attributions. Le travail peut 
dès lors passer de la sous-commission directement à la 
séance plénière. 

Concernant l’entrée en vigueur, un arrêté du Gouver-
nement est nécessaire pour la fixer. 

M. Wahl est d’accord sur le principe mais revient 
sur l’article 47ter, §4, qui prévoit que l’audition de la 
CWaPE doit se faire en public et n’est donc pas visé par 
l’exclusion. 

Il faut néanmoins s’inquiéter de la lecture que certains 
pourraient faire du texte. 

En effet, l’article 56bis, point 2, inséré par l’article 2 
de la présente proposition de modification, précise que 
la sous-commission se réunit à huis clos. L’intervenant 
se demande s’il ne serait pas plus judicieux d’avoir 
une approche différente en indiquant que la sous-com-
mission se réunit en séance publique à l’exception des 
matières qui seraient précisées.

Au vu de la volonté exprimée lors du transfert de 
la compétence vers le Parlement, l’intervenant pense 
qu’indiquer que la sous-commission qui va traiter de ces 
problèmes va se réunir à huis clos n’est pas un bon mes-
sage même si l’on sait que la réalité du texte dit exacte-
ment l’inverse. 

Il faut éviter que l’on puisse considérer, par les termes 
utilisés, que le Parlement essaye de cacher quelque 
chose et propose dès lors d’inverser le mécanisme. 

M. Henry regrette que, s’il y a une spécialisation des 
membres de la sous-commission sur les matières de la 
CWaPE, d’autres sujets concernant la CWaPE ne soient 
pas abordés dans cette sous-commission.

L’intervenant s’interroge sur l’organe qui pourra avoir 
une vue d’ensemble du rôle du Parlement par rapport au 
régulateur. Dans le texte à l’examen, personne n’a une 
vue d’ensemble dans la mesure où la sous-commission a 
une partie des responsabilités et l’autre partie revient au 
Parlement dans sa globalité. 

L’intervenant est favorable aux propos de M. Wahl 
sur la confidentialité et indique que la liste des matières 
confidentielles peut d’ailleurs porter à discussion notam-
ment pour ce qui concerne la procédure d’appel à can-
didature pour les fonctions dirigeantes. Il s’agit en effet 
d’un débat plus général.

L’intervenant indique aussi qu’il serait intéressant 
d’avoir annuellement une discussion relative à la mis-
sion de supervision du Parlement sur la CWaPE car, 
dans la mesure où cette disposition n’est pas prévue dans 
le texte, il est permis de se demander qui en aurait l’ini-
tiative puisqu’aucune disposition ne le prévoit.

M. Antoine indique que le texte à l’examen reprend, 
en son article 2, une liste de sujets qui sont traités en 
sous-commission et à huis clos au vu de leur nature. 
Le rôle de la sous-commission se limite aux missions 
reprises dans cette liste.

La commission chargée de l’énergie, quant à elle, peut 
à tout moment recevoir la CWaPE pour aborder divers 
sujets. Ainsi, par exemple, que la CWaPE définit la tari-
fication des GRD et la sous-commission n’a pas mandat 
pour traiter ce point. La commission ayant l’énergie 
dans ses attributions gardera donc pleinement toutes ses 
prérogatives en la matière.

Concernant les conditions de recrutement des direc-
teurs de la CWaPE, l’intervenant précise que la sous-
commission prépare à huis clos la procédure d’appel 
à candidature pour les fonctions dirigeantes et élabore 
un rapport qui sera examiné en séance plénière assurant 
ainsi toute la transparence nécessaire à la décision finale. 
La préparation de la décision appartient à la sous-com-
mission et la décision revient à la séance plénière.

L’intervenant revient alors sur la proposition de M. 
Wahl de modifier le point 2 de l’article 56bis, inséré par 
l’article 2 de la présente proposition de modification, qui 
précise que les travaux se font à huis clos et suppose 
donc le dépôt d’un amendement. 

L’intervenant observe que tous les travaux du Parle-
ment sont publics alors que les travaux de la sous-com-
mission se feront, quant à eux, toujours à huis clos dans 
la mesure où elle n’existe que pour des sujets qui sont 
examinés à huis clos. L’intervenant comprend le res-
senti de M. Wahl, mais la difficulté de l’exprimer de la 
manière suggérée relève du fait que la sous-commission 
ne peut pas s’arroger d’autres droits et ne pourra donc 
procéder à des travaux en public. 

L’intervenant insiste sur le fait que in fine la prise de 
décision se fera en public en séance plénière. 

M. Wahl rejoint l’analyse du Président. L’interve-
nant s’interroge dès lors sur l’utilité du point 2 dans la 
mesure où les matières visées au point 1 doivent toutes 
être examinées à huis clos et compte tenu du fait que le 
règlement du Parlement contient déjà des dispositions 
applicables aux manquements des parlementaires ou des 
experts au devoir de réserve. Le point 2 de l’article 56bis 
qu’il est proposé d’insérer dans le règlement du Parle-
ment est dès lors redondant.

L’intervenant regrette que le texte à l’examen insiste 
sur le huis clos alors que la sous-commission n’existe 
que pour se réunir à huis clos. 
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Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2 

Amendement (Doc. 1367 (2018-2019) N° 2) proposé 
par MM. Antoine, Wahl et Mme Lambelin

L’amendement (Doc. 1367 (2018-2019) N° 2) vise à 
remplacer, dans le point 2, de l’article 56bis, inséré par 
l’article 2 de la proposition à l’examen, la phrase « La 
sous-commission se réunit à huis clos. » par la phrase 
« « La sous-commission se réunit à huis clos lorsqu’elle 
remplit la mission visée au point 1, alinéa 2, du présent 
article. ».

Votes 

L’amendement (Doc. 1367 (2018-2019) N° 2) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 3 

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

M. Antoine rappelle que pour décider d’un huis clos, 
il faut une majorité de deux tiers des voix.

L’intervenant propose de déposer un amendement 
visant à modifier le point 2 de l’article 2 du texte à l’exa-
men et qui pourrait être libellé comme suit :  « La sous-
commission se réunit à huis clos lorsqu’elle remplit la 
mission visée au point 1, alinéa 2, du présent article ». 

M. Henry observe que, si le point 2 est supprimé, il 
faudrait alors une décision de la sous-commission pour 
fonctionner à huis clos, ce qui impliquerait qu’il n’y 
aurait pas d’obligation de se réunir à huis clos pour dif-
férents points.

En fait, ce sont les auteurs de la proposition à l’exa-
men qui font le choix du huis clos alors que pour l’inter-
venant certains des points pourraient ne pas être traités à 
huis clos. Il est pris exemple de la feuille de route trans-
mise par le comité de direction de la CWaPE. Il n’est 
alors pas question de personnes.

M. Antoine rappelle que les membres de la sous-com-
mission sont le reflet exact de la commission chargée de 
l’énergie avec le même rapport de force. Il est insisté sur 
le fait que, dans toutes les assemblées, les questions de 
personnes sont traitées à huis clos.

M. Henry indique que les missions du président de la 
CWaPE ne concernent pas une question de personnes.

M. Antoine précise qu’il s’agit de son évaluation.

M. Henry vise le point consacré à la définition des 
missions et à la rédaction de l’appel à candidatures qui 
n’est pas, selon l’intervenant, une question de personne, 
mais bien une question en lien avec un cahier de charge.

M. Antoine indique que ces points seront approuvées 
par le Parlement. La séance plénière est la seule titulaire 
de la décision.

M. Henry partage l’analyse pour le vote, mais sou-
ligne que le débat en séance plénière est réduit par rap-
port à ce qui se fait en commission.

M. Antoine comprend la thèse de M. Wahl et indique 
l’avoir rencontrée par une autre formulation qui parti-
cipe à l’objectif poursuivi et qui reste fidèle à la volonté 
des auteurs de la proposition de modification.

Des propos de M. Henry, l’intervenant comprend qu’il 
faudrait alors que la feuille de route soit distincte des 
autres éléments. 

M. Henry demande que certains éléments ne soient 
pas examinés à huis clos, ce qui rend la suggestion de 
M. Wahl pertinente. Tous les points ne seraient donc pas 
forcément examinés à huis clos et seraient appliquées les 
règles habituelles de décision du huis clos.

M. Antoine indique que seul la feuille de route pour-
rait être concernée car pour le reste, il s’agit bien de 
questions de personnes.

L’intervenant indique que l’on est devant une sous-
commission technique où l’on va débattre, mais toutes 
les décisions se prendront en séance plénière.

Et de rappeler qu’auparavant, c’était les commissaires 
du Gouvernement qui faisaient rapport au ministre et ce 
dernier avait un colloque singulier avec la CWaPE. La 
proposition de modification à l’examen permet de sortir 
de ce schéma. Les décisions se prendront en séance plé-
nière et seront préparées de manière pluraliste en sous-
commission. Il y a une amélioration considérable. 

M. Henry continue à s’interroger sur la pertinence 
du huis clos quant encore à la mission d’organisation 
des procédures de désignation du président et des direc-
teurs de la CWaPE sur la base d’une procédure SELOR, 
incluant l’approbation d’un appel à candidatures.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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L’ensemble de la proposition de modification du 
Règlement a été adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Vice-Président et à la Rapporteuse pour 
l’élaboration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Vice-Présidente,

C. Versmissen-Sollie� C. Vienne
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE MODIFICATION  
DU RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

visant à organiser le contrôle de la Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE)

Article 1er

Dans le Titre III. «  Organisation des travaux  », 
Chapitre 3 «  Commissions et Comités  », Section 1e 
« Constitution et attributions », du Règlement du Par-
lement de Wallonie, il est inséré un titre intitulé « Sous-
commission du contrôle de la Commission wallonne 
pour l’Énergie (CWaPE) ».

Art. 2

Dans le titre inséré par l’article 1er, il est inséré un 
article 56bis rédigé comme suit :

« Art. 56bis

1. Au sein de la commission permanente qui a l’éner-
gie dans ses attributions est constituée une sous-com-
mission du contrôle de la Commission wallonne pour 
l’Énergie (CWaPE).

Cette sous-commission est chargée de préparer les 
décisions du Parlement visées aux articles 45, §§1er à 
2bis, 2quater et 3, 45quater, 46, §1erbis, et 47ter, §§2 et 
3, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du 
marché régional de l’électricité.

Toutes les autres questions relatives à la CWaPE sont 
traitées en séance plénière du Parlement ou en séance 
publique de la commission qui a l’énergie dans ses attri-
butions. 

2. La sous-commission se réunit à huis clos lorsqu’elle 
remplit la mission visée au point 1, alinéa 2, du présent 
article. Les parlementaires participant à la sous-commis-
sion et, le cas échéant, les experts sont tenus de respec-

ter la confidentialité des travaux. Tout manquement au 
devoir de réserve est porté à la connaissance du président 
du Parlement qui, après avoir recueilli l’avis conforme 
de la Conférence des présidents, demande sans délai le 
remplacement de la personne concernée.

3. La sous-commission se compose de cinq membres 
effectifs qui n’ont pas de suppléants effectivement dési-
gnés mais qui peuvent se faire remplacer par un membre 
de la commission visée au point 1. du présent article.

Tout député non membre de la sous-commission peut 
assister aux travaux mais avec voix consultative. 

La sous-commission peut inviter le membre du Gou-
vernement compétent à assister à ses travaux.

Chaque groupe politique et le membre du Gouverne-
ment compétent peuvent chacun se faire assister d’un 
expert. 

4. Par exception à l’article 14, point 2, du présent 
Règlement, tout député a accès aux dossiers dont est 
saisie la sous-commission.

5. Chaque fois que les membres de la sous-commis-
sion l’estiment nécessaire, ils peuvent compléter l’infor-
mation dont ils disposent, afin d’exercer pleinement leur 
mission de contrôle, par les moyens prévus à l’article 
130 du présent Règlement. »

Art. 3

Dans l’article 59.3 du même Règlement, les mots 
« , 56bis » sont insérés entre les mots « 56 » et les mots 
« et 150 ».


